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Le Secteur des Droits Humains, réuni en séance de travail, en date du jeudi 26 novembre 2015 au 
local de la POHDH, en vue d’analyser la conduite du processus électoral par le CEP; au regard 
des valeurs et principes immuables qui transcendent les institutions membres du dit secteur et 
sous-tendent les droits de la personne, se sent dans l’obligation d’exprimer ses préoccupations. 

Compte tenu de l’analyse minutieuse du contexte électoral, de la crise post-électorale qui se 
dessine et la représentation du secteur au sein du Conseil Électoral Provisoire (CEP), le secteur 
juge opportun de se positionner :  

1 Vu le refus systématique du CEP face à toutes les demandes de la grande majorité des 
organisations de la société civile ayant observé les élections pour une évaluation du 
processus ; 

2 Vu  la vérification ordonnée par le BCEN, suite à la contestation de deux partis 
politiques, les 21 et 22 novembre dernier, qui confirme pour la nation haïtienne et le 
monde entier que le scrutin du 25 Octobre 2015 a été entaché  de vastes fraudes 
électorales. Dans un échantillon de 78 procès verbaux tirés  au hasard, 100% ont eu 
des irrégularités graves dont 36 d’entre eux soit 46% ont eu des fraudes avérées ; 

3 Vu l’entêtement du CEP à continuer avec le processus en proclamant les résultats 
définitifs des élections malgré les fraudes et les irrégularités constatées et révélées; 

4 Vu la  tendance avouée du pouvoir politique en place  à contrôler les Institutions vitales 
de la société notamment la Justice et la Police ; à utiliser toutes ressources de l’Etat au 
profit de ses candidats ; 

5 Vu les dérives amorcées contraires aux principes démocratiques et susceptibles de nous 
conduire vers une concentration de pouvoir qui débouchera sans nul doute  sur un 
régime  autoritaire et totalitaire : 

a.  l’initiative du pouvoir à établir des groupes armés parallèles à la Police Nationale 
d’Haïti (PNH) face aux manifestants pacifiques réclamant le respect de leur vote. 

b.  La décision de la Présidence à augmenter les privilèges pour les anciens 
dirigeants de l’Etat au mépris de la misère grimpante dans la société ; 








